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DÉCLARATION DE LA Conférence des femmes du CRE CONCERNANT LES ASPECTS DE LA CRISE FINANCIERE LIES AU GENRE
Les dirigeantes syndicales européennes réunies à Turin/Italie le 31 octobre 2008, à l’occasion de la Conférence constitutive du Comité des femmes du Conseil régional européen, qui représente plus de 30 millions d’adhérentes organisées à travers 89 organisations syndicales dans 43 pays, appelle les leaders mondiaux à NE PAS perdre de vue la situation critique des femmes à l’heure de formuler des mesures pour s’attaquer à la crise financière mondiale. 
NOUS CONTESTONS l’hypothèse selon laquelle les conséquences de la crise financière mondiale sont neutres du point de vue du genre, alors que l’histoire montre que les groupes les plus vulnérables sont les femmes, les migrants, les enfants et les personnes âgées, qui sont les premières victimes. 
NOUS AVERTISSONS les leaders européens contre le risque de ne pas accorder d’importance à l’impact sexospécifique de l’actuelle crise, où nombre de femmes se verront confrontées à l’insécurité, à la peur et à la pauvreté – plus particulièrement dans le contexte de l’envolée des prix des denrées alimentaires et du pétrole et de l’accès aux services publics. 
NOUS DEMANDONS aux leaders mondiaux, aux gouvernements et aux institutions européennes:
· D’adopter d’urgence des mesures pour empêcher une paupérisation accrue des femmes et des familles;
· De réaffirmer l’engagement de créer des économies saines et des communautés justes et équitables, à travers des stratégies ciblées sur le plein emploi productif, y compris la réforme effective et exhaustive des systèmes monétaire et financier internationaux; 
· D’entreprendre une réforme des règles commerciales inéquitables de manière à ce que les accords commerciaux agissent au service du travail décent, du développement durable et de l’autonomisation des travailleuses et des travailleurs, des sans emploi et des pauvres;
· D’insister sur le fait que le temps est venu de définir un nouveau modèle où une place plus importante sera accordée aux gens et à la planète plutôt qu’au profit;
· De faire en sorte que les préoccupations sociales et environnementales soient dûment reflétées dans le cadre des priorités des institutions financières internationales; il conviendra notamment d’abolir les conditions de prêt et de dette qui obligent certains pays à déréglementer leur marché de l’emploi, à réduire leurs dépenses publiques et à privatiser leurs services publics, et d’attirer l’attention sur les répercussions du chaos financier grandissant sur l’économie réelle, avec une baisse marquée de l’emploi qui risque de « renvoyer » des millions de femmes « à la maison »; 
· De réaffirmer le droit de toutes les femmes à un emploi, à de bonnes conditions de travail, à un salaire égal et à un revenu suffisant pour couvrir les besoins essentiels, y compris les besoins économiques et sociaux, ainsi que ceux des membres de leur famille – droits qui devront être renforcés par la garantie de l’accès à un salaire vital adéquat, y compris des droits de maternité au plus haut niveau possible; 
· De respecter la liberté des travailleuses de former des syndicats et d’y adhérer et d’entreprendre des négociations collectives sans menace ni crainte, en veillant à l’intégration de la dimension de genre à l’ordre du jour des négociations et à la parité en matière de représentation;
· De renforcer et d’élargir la portée de la protection sociale en garantissant l’accès à la sécurité sociale, à la pension, aux allocations de chômage, à la protection de la maternité et à des soins de santé de qualité pour tous, ainsi que l’accès à des services et à des dispositifs publics qui permettraient de concilier le travail, la vie familiale et la vie privée;
· D’élaborer, dans le cadre des accords commerciaux, des mécanismes contraignants pour la promotion et la mise en pratique du travail décent, y compris les normes du travail et environnementales fondamentales. 

